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LE PERIL ■■■ 
EST A DROITE ! 

,    *■ mtt* - » ■ 

C'est bien simple. Là. manœuvre de la 
iécict.ui} &t. «lu patti mo<iéré consiste à 
faLe btoe conue les socialistes. 

Ce que veulent les adversaires de ré- 
volution soeaaie c'est empêcher à tout 
prix ie Parlement nouveau de poursui- 
vre ia réalisation oes .éiormes nécessai- 
res ; équilibre budgétaire par une re- 
fonte de la loi sur lts bénéfices de guer- 
re, aggravation de r'impôt sur les gros 
revenus, organisation ne la participation 
ouvrière aux bénéfices, création des 
commissions mixtes obligatoires, déve- 
loppement, des retraites ouvrières et 
paysannes, modification du système ac- 
tuel militaire, contrôle de l'Elit pour di- 
minuer le prix de la vie, monopolisation 
des sources nationales de revenus, adap^ 
iat;on pratiqué ue ia Société des Nations, 
etc. 

Pour empêcher cette transformation — 
cependant inévitable — de-la-société, 
tous les moyens sont bons aux rétrogra- 
des, depuis le prospectus clandestin jus- 
qu'à la liste panachée, depuis la propa- 
gande contre le «péril bolchevistè », 
inexistant en France, jusqu'à la diffama- 
tion. 

Nous sommes, nous, contre la réaction 
et contre le. modérant", sine, qui n'est 
qu'une forme hypocrite de la lutte anti- 
tlômocrat'que. 

C'est aux électeurs qu'il appartient de 
réfléchir sérieusement sur les consé- 
quences des votes qu'ils accorderont à, 
des hommes dont la vie politique n'a été 
Su'une longue résistance à la poussée 

es idées vers l'instauration d'une Ré- 
publique équitable et humaine. 

Tout suffrage accordé à des réaction- 
naires ou à des anti-socialistes, suivant 
une formule à la mode, sera une brique 
apportée au rempart des [>rivilèues et des 
injustices sociales. 

Pour les républicains que l'audace de 
certaines solutions d'extrême gauche ar- 
rête encore ,mais qui considèrent l'évo- 
lution de la démocratie comme néces- 
saire, les noms des radicaux-socialistes 
«t des radicaux de la liste républicaiine 
retiendront à coup sûr leurs voix. 

Pour les socialistes, la liste de leur 
Parti leur oiffre moins de sujets de ré- 
flexion, et ils réuniront leurs bulletins 
sans ratures, pour consacrer la victoire 
des idées avancées dans le £ord. 

C'est à ce bloc de gauche et d'extrême- 
•gauche que nous faisons appel pour as- 
t«urer-i#> triomphe des ^candidats dont le 
passé est un sûr garant d'avenir. 

Le scrutin de liste a contraint les trou- 
pes républicaines et socialistes à se divi- 
ser. \ 

Que les électeurs, répudiant toutes les 
teombinaisons et les. marchandages, 
obéissent du moins à ce mot d'ordre 
commun : LE PÉRIL EST A DROITE ! 

Alex YllLL. 

AVIS IMPCRTMT AUX ELECTEURS 
La   Commission   des   Elections,   que  préside 

M. Couhé,  président du Tribunal civil de Lille, 
. fious communique la note suivante : 

« Par suite de l'immense travail 
qu'ont nécessité pour tout le déparle- 
ment la confection des enveloppes et 
l'envoi des circulaires et bulletins des 
diverses listes en présence, il se pour- 
rait qu'un certain nombre d'électeurs ne 
reçoivent pas, en temps utile, les bulle- 
tins en question. 

» Nbus les avertissons cependant que, 
le iour du vote, des bulletins seront à 
leur disposition dans la salle du scrutin, 
où la loi oblige le maire a les y tenir. Un 
nombre de bulletins double de celui, des 
électeurs inscrits a été adressé en temps 
utile dans chaque mairie et nul doute, 
par conséquent, que les électeurs ne 
puissent v trouver ta liste de leur choix.» 

^i» 

Le Président de (a Répub ique 
est revenu d'Angleterre 

1C  A  PASSE   HIER  A  CALAIS 

Donvres, 14 novembre. — Revenant de Glas- 
gow dont il a été nommé citoyen de Ja ville, 
M. Poincaré s'est embarqué à Douvres, à 
dix heures, salué par une salve d'artillerie 
Le Président et Mme Poincaré ont débarqué 
à Calais à 11 h. 30, acompagnés de M. Wil- 
liam Martin, directeur du protocole, et du 
général Pénelon et l'amiral Grandclément, de 
ia maison du Président. 

Us ont été.salués par M. Morieux, maire, 
ie conseil municipal ainsi que par le général 
Ditter,   gouverneur   de Calais. 

Un train spécial est part} à 11 h. 45. Avant 
soit départ. M. Poincaré a donné 1500 francs 
pour les pauvres de Calais. 

LE   RETOUR  A  PARIS 
Paris. 14 novembre. — Le Président de la Ré- 

publique, accompagné de Mme Poincaré, est 
rentré a Paris cet après-midi, à 16 heures 30, de 
retour de son voyage en Angleterre. 
 — s «♦» : ; -' 

Chez les cheminots anglais 
PARTICIPERONT-ILSDAs^iD^CsTIONFEB ? 

Londres, 14 novembre. — A l'issue de la con- 
férence entre les cheminots et M. Lloyd Georges 
M.   Thomas   a   annoncé   que  le  Gouvernement 
Êropose pour des confits relatifs aux salariés 

i création d'un organisme qui comprendrait des 
représentants du public et propose aussi que les 
cheminots .participent également à. la direction 
administrative des voies ferrées 

Les cheminots  discuteront demain   ces   deux 
propositions et feront connaître leur réponse 
_—, +»m ;" ■ 

ïïn complot en Belgique 
CM  AURAIT DO^^B DE FAUSSES CARTES 

A DE FAUX POLONAIS 
Bruxelles, 14 novembre. — Les journaux an- 

noncent que la police a arrêté un employé,de 
l'administration communale d'Anderlecht. aoeuse 
d'avoir délivré de fausses cartes d'identité â des- 
agents russes venus d'Allemagne et se faisant 
passer pour des Polonais ou des tchécoslova- 
ques On a tout lieu de croire que ces étrangers 
*e trouvaient en Belgique pour- provoquer une 
SgUatién révolutionnaire. On recherche les dé- 
tenteurs des cartes- * 

tes ftovocaUons 
JUmltttsteatwes 

-——>»■ 

L'Administration cherche à faire de nouveaux 
= connus pour divisée les ouvriers = 

Depuis la fin du Conflit des travailleurs du 
Bâtiment, j'ai dû intervenir auprès de ia Pré- 
fecture pour Jui signaler que dans certains 
charniers et malgré toutes les promesses, les 
renvois pour faits de grève sévissaient. J'ai 
dû également signaler la chose à M. Vancau- 
wenoerghe, président du Conseil général, 
afin de lui demundei c" intervenir contre les 
procédés injustifiables. Mon enquête m'a ré- 
vélé qu'à Hautmout, par exemple, un ser- 
vice de recrutement et d'embauenage en Bel- 
gique est organisé. 

Q4 ce cas susceptible d'être déféré à la jus- 
tice, conformément à 'la loi sur les étran- 
gers, dès l'instant qu'il est prouvé que Ce pa- 
tron a sciemment embauché des ouvriers 
étrangers au détriment dus Français. 

Malgré ces interventions, à Mônchaux, 
Maugré et Verchain, le chômage sévit violem- 
ment, on me prétendit que cet arrêt du tra- 
vail est dû au manque de travaux. J'aurais 
pu le croire, mais ies-iio avisé à l'instant 
d'un fait semblable, avec plus de certitude 
de la manœuvre préfectorale. . 

Malgré mes interventions; volontairement 
l'administration impose le chômage aux ou- 
vriers de Mônchaux, de Maugré et de Ver- 
chain. Le prétexte invoqué est le manque de 
travail. Or, ainsi qu'on le verra pJus loin, il 
y a un parti-pris scandaleux de 1 administra- 
tion de M. Naudin, qui s'est toujours montrée 
hostile aux travailleurs. 

Tout le monde a encore présente à la mé- 
moire la violente sortie du Préfet du Nord, 
en pleine séance du Conseil général, contre 
les travailleurs de notr4» pays, que M. Nau- 
din nte connaît pas et dont la situation privi- 
légiée de haut fonteionnaire de la République 
permet d ignore-*- iôs souffrances et les be- 
soins 

A Flines-les-Raches, les équipes des servi- 
ces des Ponts et Chaussées ont été suppri- 
mées ; les ouvriers ont été versés aux T.P.U., 
ce qui a permis de leur imposer le chômage. 

Ce qui met le comb'e au scandale, c'est 
qu'au moment précis où on prive ainsi sys- 
tématiquement les ouvriers français de leur 
gagné-pain, on dirige des Chinois sur les cen- 
tres de travail. » 

Que M. le Préfet du  Nord soit plus franc. 
.Qu'il dise nettement les raisons pour "esqniel- 
les il fait cesser le travail   Cette vérité qu'il 
ne veut pas dire écîate aux yeux de tous : 

I! n'y a pas d'argen* ! 
Souvenez-vous, au Consei! général d'août, 

posant la question pour le paiement des avan- 
ces. M. le Préfet répondait : 

. « Des instructions sont données. Le paie- 
ment par J'envoi des mandats par les mairies 
est supprimé. Il ne répond pas aux besoins 
par suitâ de ses lenteurs. Des mandats-csftes 
sont envoyés. 

» Depuis huit jours, on avise les intéressés 
que des mandats sont établis et qu'i'.s les re- 
cevront par les mairies ». 

Comprenez-vous  ces expédients ? 
Pour les ouvriers de la Reconstitution, c'est 

autre   chose,  on   me   répond  : 
« Si on ch^mc là, c'est parce que M. X.... 

chef de district ou de chantier, jouit d'un cré 
dit. de   que   ce   crédit   mensuel   est   épuisé 
et ou'i' doit restreindre son personnel I » 

J'avoue que je ne vois là qu'une manœu- 
vre et j'avise Tes syndicats de Flines d'obte- 
nir l'intervention Goniaux. 

Pour Valenciennes. je prie les syndicats in- 
téressés d'avertir la F. N. de déléguer au mi- 
nistère un de ses représentants. 

La1 manœuvre est. trop connue pour ne pas 
la  deviner  et la devancer. 

Travailleurs de Va'enciennes et de Douai, 
patien!ce,ne tombez pas dans le nouveau piège 
qui vious est tendu : faites-nous confiance, 
on tente de vous pousser dans un mouvement 
de grève de solidarité en vue de jeter le trou- 
ble au profit de la bourgeoisie politicienne. 

Soyez calmes, dignes de votre clasâte ; quel- 
que1 heures vous séparent d'un triomphe qui, 
si vous le voulez, fera changer la face des 
choses et qui substituera la probité à la ga- 
begie. 

ch. sAiivr-vevAivr. 
Secrétaire  de  l'Union  Départementale 

des  Syndicats Ouvriers  du Nord. 

L'ECOLE 
ET 

LE  CITOYEN 

•4*4 

5r-aV0? Tçs Toçataryçs I 
DES a VAUTOURS » SERONT JUGÉS 

La loi d'octobre dernier a prévu df« poursui- 
tes correctionnelles contre les propriétaires qui 
ont majoré le prix de leurs loyers dans des pro- 
portions exagérées. Un avocat à la Cour d'appel 
de Paris, qui a vu le prix de son appartement 
augmenté de près cent pour cent, a chargé deux 
d; «es collègues, M"* Gérault-Caïon et Roseu- 
marck, de. porter plainte au Parquet contre le 
propriétaire qui est, en l'espèce, une Société Im- 
mobilière  de  Paris. 

Actuellement, le Parquet de la Seine est saisi 
d'une cinquantaine de ces plaintes pour hausse 
illicite sur l'S loyers qui, toutes, sont dirigées 
contre des patrons d'hôtels meublés qui ont porté 
\'î prix de leurs chambres ou de" leurs apparte- 
ments à des prix excessifs. 

LE PROBLÈME RUSSE 
IL VA ÊTRE ÉTUDIÉ 

PAR UNE CONFERENCE INTERNATIONALE 
Londres, ii novembre. — M. Lloyd George 

annoncé qu'il va proposer de réunir à bref dé- 
lai une -conférence intenationale, au cours de 
laquelle les ministres des puissances alliées et 
associées étudieront divers problèmes auxquels la 
Conférence de la Paix n'a pas encore donné de 
solution pour une raison ou pour" une autre. 
Parmi eux figure le problème russe."' 
__ ^1» 

Des raillions <t< faux billets de Lille 
circulaient en Belgique 

LES FAUSSAIRES SONT EN PRISON 
.Bruxelles, 14 novembre. — Vingt-quatre in- 

dividus, dont plusieurs se trouvaient détenus 
préventivement, ont comparu devant le tribu- 
nal correctionnel pour émission, contrefaçon 
et mise en circulation en Belgique, de faux 
bons des villes de Lens, Lille, etc., pour un 
total de plusieurs millions. 

L'Etat français s'est constitué partie civile. 
—»■ 

Qu'est devenue votre 
septième victime ? 

ET LANDKV NE RTSPOND PA* 
» Parts, li novembre. —- Au sujet de la dispari 1 
tion de la septième victime, Landm, le barbe I 
bleue de Gambais, a été interrogé. H a refusé | 
de répondre, - 

Trop de gens, à l'heure actuelle, se dé- 
clarent en taveur de 1'fc.eoie laïque et dis- 
posés à la soutenir jusqu'à leur dernier 
souffle et se désintéressent en même 
lemps de la manière dont cette école est 
-férée, des méthodes et des programmes 
qui lui sont imposés et du rôle quelle 
est appelée à jouer dans la formation- 
morale et professionnelle du citoyen. 

Sans doute, nous avons à l'heure qu'il 
est un corps d'instituteurs et d'institu- 
trices d'élite. Les premiers ont prouvé 
sur les champs de bataille qu'ils étaient 
c-i.pal>les de l'énergie et de l'héroïsme 
'{u'ils avaient enseignés à leurs élèves 
comme nécessaires dans les moments 
critiques de la vie. Les autres ont prou- 
vé, malgré les charges écrasantes qui 
leur incombaient, qu'eHes n'étaient pas 
inférieures aux instituteurs.-en-courage 
et ent abnégutron. Quel que soit l'ensei- 
gnerrient du maître, il est cependant cer- 
tains points où celui-ci ne peut agir 
qu'en collaboration avec la famille, avec 
le pays tout entier. Et nous aurions d'au- 
tant plus tort de nous désintéresser des 
programmes imposés à l'école, que c'est 
d'elle que nous espérons tirer parti pour 
assurer l'avenir. 

« Le grand danger de la démocratie, 
disait récemment M. Gabriel Séailles, 
c'est la croyance au progrès fatal, l'at- 
'ente du bien dans la paresse et l'inertie. 
N'imaginons pas que la société future 
se créera d'elle-même >ar le jeu néces- 
saire des lois économiques. Rien ne se 
donne, tout se mérite et se conquiert, la 
vertu individuelle comme la justice so- 
ciale. » Si nous voulons aboutir à un ré- 
sultat précis an point de vue tant moral 
que soc-iad (car le point de vue moral 
n'est pas non plus à dédaigner), cessons 
de regarder l'Ecole comme une Institu- 
tion qui se dirige en dehors dé nous, ces- 
sons de nous désintéresser de questions 
d'éducation qui regardent très sérieuse- 
ment ohacun de nous, et n'oublions pas 
que l'esprit de nos enfants #e forme 
*vant tout d'idées et d'habitudes reçues 
à l'école et marquées en traits ineffaça- 
bles sur la cire molle de leur intelli- 
gence. 

Or, la tâche de l'Ecode de demain, c'est 
la rébabil i ta tion du travail manuel, et 
c'est l'enseignement d'une morale nette- 
ment dégagée des brumes et assise sur 
♦tes-fondeoienis stables et. certains. 

Pour atteindre le premier de ces deux 
buts, elle devra, selon moi, élargir son 
rôle. On a toujours reproché à l'Ensei- 
gnement donné en France d'être trop 
théorique et de ne pas monteer à l'élève, 
après lui avoir appris le principe, l'ap- 
plication de ce principe. L'Eoolei primai- 
re mérite un peu le même reproche. 
Lorsqu'elle conservera l'enfant jusqu'à 
.{uinze ou seize ans, elle aussi devra réu- 
nir ia théorie et la pratique et assurer à 
tous un premier, apprentissage qui pré- 
cédera et préparera celui que donneront 
ensuite les écoles professionnelles, mad- 
iieureusement inconnues dans nos cam- 
pagnes. 

Cet apprentissage, nous le voudrions 
essentiellement adapté aux besoins lo- 
caux et, dans les villes, donné par des 
techniciens qui formeraient un cadre 
auxiliaire distinct. Ainsi serait peut-être 
résolue en partie, la crise de l'apprentis- 
saae qui sévit si lamentablement à l'heu- 
re^actuelle, pour Je plus grand mail de 
tous. ,    ., 

Ainsi l'idée du travail interviendrait 
aussi dans le principe même de l'éduca- 
tion. Elle rendrait, au travaid manuel le 
prestige qu'il a perdu erf l'associant 
étroitement au travail intellectuel qui le 
commande. Elle relèverait le .nétier en 
le rattachant aux principes et aux idées 
qu'il applique, et en le montrant une 
part de ce grand effort social dont il est 
solidaire. En éveillant la conscience pro- 
fessionnelle de l'enfant, l'Ecole lui don- 
nerait le respect du vrai et le goût de la 
sincérité, qui procèdent de l'obligation 
de l'exactitude et de la crainte de l'er- 
reur, sans lesquelles il n'est pas de tra- 
vail possible. Les habitudes de précision 
et de rectitude qui s'imposeront à l'es- 
prit de l'enfant, passeront chez lui insen- 
siblement du physique au moral. Le 
maître pourra aisément tirer parti de la 
nécessité de ce respect de l'exactitude et 
de la vérité dans l'œuvre matérielle pour 
affirmer les principes élémentaires de la 
vie morale. 
' Culte de la sincérité, respect du vrai, 
effroi de l'erreuï et du mensonge : n y 
a-t-il pas là de quoi former une cons- 
cience morale aussi solidement assise et 
dignement étavée que celle qui n aurait 
d'autre base que la crainte du châtiment 
futur et des Enfers ! 

Nous pouvons, pour la tâche à accom- 
plir, nous fier à nos instituteurs et à nos 
institutrices,mais nous serions bien cou- 
pables si nous ne leur apportions pas 
toute l'aide dont ils ont besoin pour un 
semblable effort et si, dans les commu- 
nes nous n'ouvrions pas largement nos 
budgets aux dépenses qu'il faudra faire 
pour mener à bien les transformations 
nécessaires de nos écoles publiques. 

De même que pour combattre l'horri- 
ble fïéau de l'a'coolisme, qui mine sour- 
dement les énergies et toutes les forces 
vives de notre pavs, nous comptons sur- 
tout sur nos maîtres de l'enseignement 
wrimaim, *de même n dus comptons sur 
eux pour faire de nos enfants des ci- 
lovens et des hommes, doués d'une in-1 

tellieence et d'une conscience morale à 
l'épreuve de toutes les secousses et de 
bous les périls de demain. 

E. C0*TR4irX, 
Conseiller qénéral. 

LIRE EN  ae PAGE 
ha, situation du Locataire en région envahie 

?ou»att-ott 
«ttec l'fcotkslotf 

Daniel-Vincent avait dénoncé 
=   le périt en mars 1914   =: 

Le Nord a été envahi. Nos compatriotes ne 
peuvent l'oublier au moment où le pays est ap- 
pelé à renouveler son Parlement qui aura la mis- 
sion d'assurer à la France une vie nouvelle et 
mieux garantie contre les dangers ,d'un impéria- 
lisme agresseur. 

Il n'est pas inutile de rappeler que de lourdes 
fautes ont été commises, avant la guerre, en ce 
qui concerne la non-protection de notre frontière 
du Nord. On a laissé la porte ouverte à l'inva- 
sion. Ouatre années de servage cruel pour nos 
envahis, des millions de morts parmi nos popu- 
lations affamées, soixante-quinze milliards de 
destructions ont été la rançon de ces erreurs. 

Des avertissements avaient cependant été don- 
nées à' la tribune du Parlement et le plus reten- 
tissant de tous avait été celui que Daniel Vincent 
avait lancé, à la Chambre, dans un discours,- le 
i3 mars  1914. 

Cet appel prophétique à la prudence militaire, 
cette mise en garde contre la menace de l'inva- 
sion mérite d'être rappelée, à cette heure : 

« C'est un fait notoire que; depuis dix ou 
quinze ans, du côté de l'Allemagne, on examine 
la possibilité d'une pénétration par la vallée de 
l'Oise, et, subsidiairement, par la vallée de 
l'Escaut et par celle de la Sambre. Des ponts 
militaires ont été construits sur le Rhin, à Ruhr- 
d.orf, Dusseldorf et Cologne, au nord de la ré- 
gion liégeoise et donnant accès dans cette région. 
Si nous examinons le pays de l'Eifel, dans ce 

massif schisteux si pauvre, huit routes ont été 
tracées, des chemins de fer ont été établis, que 
ne justifient ni l'activité industrielle, ni la va- 
leur agricole de cette région. Ces chemins de 
fer, ces voies, ces ponts ont un sens; et ce sens, 
U est aisé de le reconnaître. 

» Faut-il rappeler l'importance du camp créé 
à Malmédy, a\ec des approvisionnements im- 
menses ? Et, nous le savons, ce n'est pas seule- 
ment en France, mais en Belgique que l'on s'est 
ému, ces temps derniers, de toutes ces disposi- 
tions, comme du raccord établi entre le camp de 
Malmédy et la gare belge de Stavelot, au sud 
de Verviers. C'est là un ensemble de faits qui 
portent en eux leur conclusion. 

» Enfin, le centre -le gravité de l'effort des 
troupes massées en temps de guerre les unes 
contre les autres peut se déplacer vers le Nord 
par suite de la résistance même de notre fron- 
tière de l'Est, portée aujourd'hui à son maxi- 
mum. Par ce glissement de forces, on a prévu 
qu'il y aurait peut-être un déplacement des 
masses en présence et <rne pour avoir le champ 
nécessaire, elles pourraient être dans .l'obliga- 
tion de se déplacer vers la région du Luxem- 
bourg et vers les grandes plaines du Nord, où 
se sont livrés les combats classiques de notre 
histoire. 

» Nous pensions qne tordes ces hypothèses 
n'avaient pas été apportées ici en vain. Et vous 
ne vous étonnerez pas que nous les ayons exa- 
minées attentivement et que nous les ayons re- 
tenues. Eh bien I qn'a-t-il été fait pour y répon- 
dre ? Au point de vU«» des fortifications, je ne 
méconnais pas le grand effort qui est réalisé 
pour mettre à la hauteur de toute» les nécessités 
la défense du camp retranché de Maubeuge. 
Maïs il est le seul et si les prévisions «ne je rap- 
pelais il v a un instant se réalisaient, Manbeuee 
serait comme un îlot surnageant dans une 
grande nappe d'invasion. Et dans quel état a-t-on 
!îu<«é HIBSON ? La vallée de l'Oise est simple- 
ment gardée par le fort qui domine cette ville, 
et il n'est pas exagéré de dire qn':l constitue 
une force d'arrêt tout à fait insuffisante. 

Enfin, si nous regardons le secteur compris 
entre Maubeuge et Lille, la fortification en réa- 
lité n'y existe plus ». 

Tel est le texte exact, emprunté à 1* « Officiel » 
de mars IQI4, du discours d« Daniel Vincent et 
l'on conviendra que cette vision saisissante de 
l'invasion, de l'isolement de Maubeuge, des com- 
bats du Nord, quatre mois avant la guerre, aurait 
dû ouvrir les yeux au Grand Etat-Ma jor. 9 

Hélas, , Maubeuge était investie dans les pre- 
mâers jours de septembre et nos plaines du Nord 
ouvertes à l'ennemi, étaient le théâtre des plus 
tragiques combats- de notre histoire   ! 

^     A. W. 

Bonnes nouvelles 
tin charbon 

IL EN ARRIVE REGIJLIEMENT 
D'ANGLETERRE   A   DUNKERQUE 

Les arrivages de charbon se font d'une façon 
continue et régulière à Dunkerque. Il est en- 
tré, pendant le mois d'octobre, quarante-six na- 
vires porteurs de 50.722 tonneaux de charbon, 
provenant de la côte anglaise, principalement 
de Newcastle et Blyth. Du 1er au 11 novembre, 
il est entré au port vingt-neuf navires, qui ont 
apporté 21.695 tonneaux de charbon. Huit de 
ces navires sont en cours de déchargement. Le 
charbon est expédié par eau et par voie ferrée. 
Il reste peu de charbon sur les quais. Les trans- 
ports se sont sensiblement améliorés. Néanmoins, 
il reste encore beaucoup à faire pour que la si- 
tuation redevienne normale. Vingt et un navi- 
res sont attendus prochainement de la côte an- 
glaise, avec du charbon. D'autres suivront, de 
nombreux affrètements ayant été conclus. 
___ «»«»■     —  

Le change des monnaies allemandes 
ON PAYE LE  COMPLEMENT 

Les personnes (civils ou militaires) qui, après 
l'armistice, ont effectué un échange de monnaies 
allemandes, au cours et qui ont entre les mains 
un reçu délivré par une Caisse du Trésor pour 
constater cette opération sont invitées à se pré- 
senter jusqu'au 16 novembre au plus tard au 
percepteur de la réunion dont dépend la com- 
mune où eJles résident, soit au siège de la per- 
ception, soit au cours d'une tournée du per- 
cepteur. 

Si le reçu est reconnu régulier et s'il ne porte 
pas sur une somme supérieure à 1.000 marks, 
le* paiement du complément sera effectué a vue, 
à condition que le bénéficiaire du reçu justifie 
de la qualité de Français bahitant ou évacué des 
régions envahies ou de militaire appartenant^ à 
l'armée française prisonnier de guerre rapatrié ; 
ce paiement à vue sera égaîement effectué à la 
Caisse de 3a Trésorerie Générttfe ou à celle des 
Recettes   des   Finances. 

FOLIES ROUGES 

DU ROLE == 
== DES ===== 

Commissions mixtes 
o» ■ 

n.u„il yi a^ia eU d,e ' avantaSe à passer sur cette 
planète le plus tard poss ble » a écrit Renan. Que 
ne donnerions nous pas en effet pour qu'il nous 
rut permis de jeter un coup d'reil furtif sur la 
vie ouvrière future? Et tout d'abord je crois h 
la suppression totale des grèves par suite de l'af- 
franchissement et le progrès de l'esprit humain 

Je sais, hélas! par expérience, les misères 
qu'elles engendrent. " 
,--J'*i.vu de.s ouvriers, dont l'honneur corpora- 
tif était en jeu, lutter avec une âpreté farouche 
en endurant même les affres de la faim 

J ai  vu aussi des patrons,  acculés à la rùhre 
mais  fermement   décidés à   ne point céder et à 
n engagez directement aucun pourparler. 

Et les uns comme les autres, retentis par leur 
dignte,   mais prêts  aux  concessions   mutuelles 
n attendaient souvent  qu'une intervention  pour 
oublier les mauvais jours. 

Que de fois cette intervention aurait évité l'ir- 
réparable si elle eut été plus prompte  ! 

Les grèves de IQO3, à Armentières, dépassèrent 
«n violence tout ce que nous avons connu jus: 
qu alors. Remuant profondément la ville, elles 
avaient eu une répercussion telle que toutes les 
branches de l'industrie en furent secouées. Elles 
laissèrent une impression pénible mitigée de ran- 
cœur et d'amertume qui, du reste, se trahissait 
par des mouvements de peu de durée, sans doute, 
mais particulièrement significatifs sur l'état 
d'esprit des travailleur*. C'est dans ces conditions 
que je fus appelé, quelques mois après, aux ionc- 
'ons de maire. La tâche qui, à mes Veux, pri- 
ma t toutes les autres, était celle qui "consistait 
à aplanir lès différends encore existants et sur- 
tout à éveiller chez les patrons comme ehez les 
ouvriers, retranchés derrière leurs principes, des 
sentiments qui ne pouvaient amener que la con- 
ciliation. 

Quelques résultats obtenus m'engagèrent à 
donner corps à l'idée qui de plus en nlus m'ap- 
paraîVait comme cénérarrice de résultats féconds 
c'est-à-dire : la création des commissions mixtes. 

Cette idée, je le reconnais, recueillit l'approba- 
tion et je ne sentis jamais, à son égard, cette 
obstruction systématique que certains présa- 

geaient et affirmaient inévitable Les plu« quali- 
fiés parmi les patrons et les ouvriers furent choi- 
sis pour fa're partie de ces commissions qui eu- 
rent à exercer immédiatement leur rôle. Une dé- 
tente se produisit ; les rapports entre patrons at 
ouvriers furent plus fréquents, les doléances plus 
écoutées et les menaces de grève plus étudiées. 
Les mouvements'perdirent en soudaineté et en 
violence. 

Un différend surgissait-il ? Aussitôt la Com- 
mission mixte intervenait et par sa compéhen- 
sîon parfaite des questions en litige, ses connais- 
sances techniques approfondies lm apportait une 
solution heureuse, accue:llie comme un juge- 
ment définit:f par l'un et l'autre. 

Qu'on ne nie pas l'action bienfaisante de ces 
commissions! car ta passé e» répond 1 

Armentières, depuis ïQO5, n'a plus connu c«*s 
grèves qui, en s'aggravant par leur continuité, 
pouvaient menacer son essor économique. Elles 
ont d:sparu pour le plus grand bien de la com- 
munauté. Elles réapparaîtront peut-être encore, 
mais, très lointaines, dans des derniers soubre- 
sauts. 

Et puisque l'efficacité de ces commissions est 
incontestable, pourquoi n'étendrait-on TWS cette 
manière de faire dans tous les domaines de l'ac-" 
tivité humaine ? 

Je reste convaincu que Tes grèves, provoquées 
bien souvent — et re ne sont, pas les moins vio- 
lentes — par des motifs d'ordre secondaire, dis- 
paraîtraient et sur elles se feraient alors l'oubli 
et le silence qui sont la punition qu'on, inflige 
à ce qu'on a trouvé laid dans la vie. 

Henri < IIAS, 
Maire d'Armentières. 

Four ia oie du Nord 
'   ■*-     m*m  -• 

INTERVIEW DE LÉON ESCOFFŒB 

« L'IMPEETOTANCE GOUVERNEMENTALE 
EST CAUSE DU MAEASME ACTUEL ». 

« POUE E ANIMER NOTEE AGRICULTURE * 
NOTEE INDUSTRIE, IL FALLAIT OUVRIR 
TOUT GRAND LE ROBINET DES AVAN. 
CES ». 

En descendant ce matin du train de Lille > 
Douai, j'eus le plaisir de rencontrer Léon Escof- 
fier, le sympathique candidat soc'aliste aux éleo' 
lions de dimanche prochain, conseiller munici- 
pal et 1 un des plus éminents avocats de la Coui! 
d appel. m 

-   Encore iout enroué de ses précédentes et ar- 
dentes conférences, il allait continuer sa tournée' 

I d éloquente  propagande  dans nos  villes  et  no* 
v.nages.. 

Sous une nege ténue,  fouettée par une âpre 
bnse,  un instant nous avons causé. 

Pour surprenante que l'affirmation puisse pa- 
raitre, je ne lui ai pas parlé du prochain scrutin, 
dont le succès démocratique est d'ailleurs dès 
maintenant connu, assuré, et, en uhrases brèves* 
je la; interviewé sur un sujet oui lui est cher 
et familier : la reconstitution industrielle, les* 
dommages de guerre, l'action ouvrière. 
AA- ?"e P°urrais-ie ajouter à ce que vous savez 
déjà ? me dit-il, dans un large sourire amical.' 
Vous connaissez la campagne que j'ai menée eu 
faveur du remploi obligatoire, afin de ne parf 
tarir dans notre pays ses sources de richesse* 
industrielles, indispensables à la vie de nos cou- 
rageux ouvriers et à la prospérité de notre grand 
département. 

Cette question était capitale pour la renaissance 
et 1 avenir de notre région. Je ne norte qu'un 
mteret tout à fait secondaire aux industries de 
Lyon, de Saint-Etienne, de Normandie et d'ail- 
leurs. Toute ma solicitude va à la restauration, 
économique du Nord et, à ce point de vue, pour 
II refonstit'Uion agricole notamment, j'estime 
que 1 effort désirable n'a nas été accomoli. H fal- 
la t agir plus vite et faire mieux. Notre agricul- 
ture a iSfé maltraitée; on n'a pas apporté à son/ 
relèvement le concours indispensable qu'exigeait 
cette  grande et  généreuse  blessée. 

Pour l'industrie, comme pour l'agriculture, 
de même qu'on n'avait  su prévoir le drame, on 

Un satyre de 17 ans 
La Cour d'Assises de lo Nièvre-a condamné 

à ao ans de travaux forcés le nommé Hubert 
Martin, âgé de 17 ans, domestique de ferme, 
qui avait tué à coups de pieu une femme de 
50 ans, la dame Pion* qui lui résistait et assom- 
mée une fillette après avoir abusé d'elle. 

Un gendarme assassin 
A la prison de -la Butte, à Besançon, a été 

écroué. le gandarme Thiveny, père de quatre en- 
fants.   Ce  gendarme,  étant   en  état   d'ivresse, a 
tué M. Rose, cafetier,_gère de IjtmiH»-. 

On a arrêté Paul MEUNIER 
député de l'Aube 

II est inculpé d'intelligences avec l'ennemi 
Troyes, 14 novembre. — M. Paul Meunier, 

député de l'Aube, a été arrêté aujourd'hui 
à midi, à Aix, près de Trôyes, sur mandat 
du commandant Abert, rapporteur près du 
troisième conseil de guerre. Les ordres d'ar- 
restation ont été exécutés par un commissaire 
spécial de police *et deux inspecteurs de la 
Sûreté générale. 

Dans l'après-midi, une perquisition a été 
opérée à Saint-Piere-les-Vandes, au domicile 
de M.  Paul Meunier et en sa présence. 

Ii est inculpé d'intedigences avec l'ennemi. 

Son amie et complice 
Bernai n de Ravisi 

est à Saint-Lazare 
Paris, 14 novembre. — Le commandant 

Abert vient de lancer un mandat d'amener 
contre Mme de Ravisi, qui est inculpée d'in- 
telligence avec l'ennemi. Le mandat a été 
exécuté au domicile de Mme de Ravisi, rue 
de Marignan, où on a perquisitionné en sa 
présence. % 

La commandant Abert Jui a fait subir un 
interrogatoire d'identité. Elle a été ensuite 
écrouée à la prison Saint-Lazare. On se sou- 
vient que Mme Bernain de-Ravisi et M. -Paul 
Meunier, député de l'Aube, ont effectué un 
voyage en Suisse, au cours duquel, ils au* 
raient rencontér chez les époux Bossard, M. 
Ernest Judet et des diplomates allemands. 

Les Suisses accusent 
On sait que des soupçons pesaient depuis 

l'ouverture de l'instruction ouverte contre M. 
Judet, à l'égard de M. Paul Meunier et de 
Mme de Ravisi, mais les charges n'étaient 
pas suffisamment précises, les témoins de 
Suisse, convoqués par le commandwit Abert, 
qui pouvaient apporter une certitude, ne s'é- 
tam pas présentés. 

Ces jours-ci enfin, ceux-ci, Mme Bossard, 
épouse divorcée du peintre suisse, e^t sa cui- 
sinière à l'époque où M. Paul Meunier et 
Mme de Ravisi se rendirent en Suisse, Mme 
Gi'lart, se présentèrent. Leurs déclarations 
déterminèrent le commandant Abert à lancer 
des mandats contre !es nouveaux inculpés. 

Cet après-midi, un autre témoin, déjà main- 
tes fois entendu, Pex-femme de chambre 
de Mme Bossard, Mlle Irénée Maze-1, a déposé 
à nouveau.     * 

Paul Meun ier tenta 
vainement de s'évader 

LA  NEIGE   LE TRAHIT ET   ON LE   REPRIT 
Troyes, t4 novembre. — Paul Meunier, au 

cours de la perquisition, s'échappa. 
H se sauva, en sautant par dessus un mur, 

mais les policiers ne tardèrent pas à le rattraper. 
• -Il a été ranK^né à Paris.. 

n a pas su prévoir sa fin et l'on s'est trouvé dé- 
semparé. T.e désarroi s'est partout affirmé. On 
aurait ''du commander du matériel en France li- 
bre, en Angleterre, aux Etats-Unis pour la re- 
mise en marche de nos usines aussitôt après le* 
hostilités. Bien n'a été prévu, rien n'a été fait 
et pins d'un an après l'armistice, le Nord, qui 
ne demande pourtant qu'à travailler et à revi- 
vre, végète  encore dans le marasme  ». 

— Si   l'on   avait   laissé   agir   l'initiative   pri- 
vée, la  situation serait sans doute meilleure ? 

— Evidemment on aura't du ouvrir tout grand 
le robinet des avances aux industriels désireux 
de ranimer leurs établissements dévastés. On 
IPS a rUstribuées au compte-gouttes, avee une dé- 
pioraMe parcimonie et le pays tout entier souffre 
d? cette mesquinerie. La production, qui n'au- 
Taît pu manquer de prendre nn remarquable es- 
sor aorè* la guerre, puisque celle-cî a éwnisé fou* 
les stocks, est paralysée par suite d'une fâcheuse 
irnr«r4-,-nvance et d'une blâmable incurie. Au- 
jourd'hui, à'ia veille des élections, on se montre 
olus s-ënëreux... Pn paroles. M. Loucheur, dans 
ses parlotes, esquisse des gestes larges et promet 
heauçouo. Vous conna:ssez l>nse*gne du ba* îvcj 
facétieux : « demain, on rasera gratis ». »<e* 
naïf qui se laisse nrendre à cette alléchante, ssaâ» 
trompeuse étiquette t 

Les avances, à l'industrie et à l'asTÎeflrure, 
pour remettre en éf»t les terres en jachère onB 
été notoirement insufflantes et le gouvernement 
ne peut rester insens*hle à toutes les pl.v'ntee 
jusf'^ées rjui  montent de partout-contre lui. 

S'il avait voulu, s'il avait asri comme c'éraii 
son devoir de le faire, nous aurions plus de char' 
.hou, plus d'usines en activité, plus de terres dd 
rapport. 

—. Les bonnes volontés ne manquaient pa» 
dans nos régions libérées et nos industriels sur* 
tout  

D'un geste, Escoffier m'inferrompt et sa voix: 
sonore claironne à mon oreille : « Gardez-vous- 

de généraliser! Si beaucoup d'industriels di< 
Nord éta;ent sincèrement désireux de remonter1 

leurs usines, d'autres, qui exploitent'1 des filiale* 
sur divers points de la France, voulaient faire1 

« Charlemagne », vous savez, ce truc des Grecs* 
qui raflent la banque dans les tripots et s'édipJ 
sent au plus 'vile. C'est en prévision de ce fa-* 
meux coup de « Charlemagne » que j'ai toujours 
énergîquement insisté pour le remploi obliga- 
toire. Les événements, ce que j'ai appris et en- 
tendu depuis, m'ont démontré que j'avais rai« 
son et des faits malheureusement trop nom- 
breux ont justifié mes craintes ». 

— En tout cas, si j'en juge par ce que ja- 

vois autour de moi, notre industrie peu à peu- 
revient à la vie. La production, il est vrai, n'est* 
pas abondante, mais, d'après les journaux d« 
réaction, c'est !a faute à la loi de huit heures. cU 
aux grèves ! 

— Comme vous le savez, c'est là une accusa- 
tion de mauvaise foi, absolument fantaisiste et?' 
qui ne résiste pas à l'examen. 

Avec un matériel moderne et perfectionné, 
remplaçant le vieil outillage condamné par l'ex* 
périence et la raison, le rendement dans toute* 
nos industries serait plus abondant en huit heu- 
res de trava'I effectif qu'en dix ou douze. Il y ai 
du matériel démodé qu'il faut mettre, comme? 
les vieux chevaux, à la réforme et qne le bon- 
sens, comme l'intérêt général, commandent de1 

remplacer.  ' 
En   Angleterre, la journée de huit  heures esfc'! 

appliquée et la production n'en souffre pas. Mai» 
nos alliés, dans leurs mines, comme*dans leur» 
fabriques et  usines,   ne  s'enlizent pas dans  le»; 
ornières de la routine.   Ils savent  intensifier le? 
rendement par l'utilisation de machines perfec-' 
tionnées et l'ouvrier produit plus, avec moins de 
fatigue, en ménageant ses forces et sa santé. Ce* 
n'est pas, seulement l'effort et l'intelligence dff 
l'ouvrier qui coost'tuent une condition de renJ 

dément.   La   quai5té   du   matériel   est   aussi   ua/ 
puissant facteur de la production et, en général, 
celui-ci fait défaut chez nous par suite de l'igno- 
rance, de la routine invétérée ou d'un mauvais 
calcul  des employeurs. 

Pour ne parler que des chem'ns de fer, avant; 
la, guerre le charbon consommé par nos locomo-' 
rives produisait T5 pour cent de cendres^ Au- 
jourd'hui la proportion de cendres «rt de 53 pour' 
cent et le chauffeur, aidé du mécanicien, esti 
constamment obligé de tissonner et d'alimenter J 
Huit heures* consécutives de ce travail de forçait 
sont écrasante? pour les forces humaines. 

Demandez donc leur av!s à ce sujet aux chauf- 
feurs et mécaniciens qui vont de Lille à Paris oui 
en reviennent. 

Interrogez les ouvriers, dans tontes nos fila-: 
tures, nos tissages, nos ateliers métallurgiques,! 
ils vous diront tous que s'ils avaient an matériel! / 
approprié et tout ce qui est nécessaire à un boni 
.Tavail. ils produiraient davantage en huit'heu- 
res que pendant les interminables journées d'au-' 
trefois. 

— D'accord, niais feais la question des grèvçs. 

I 
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